
A/CN.4/SR.2486

Compte rendu analytique de la 2486e séance

Extrait de l'Annuaire de la Commission du droit international:-

1997

Document:-

vol. I,

sujet:
Succession d’Etats et nationalité des personnes physiques et moral/la nationalité en 

relation avec la succession d’États

Copyright © Nations Unies

Telechargé du site Internet de la Commission du Droit International 
(http://www.un.org/law/french/ilc/index.htm)



82 Comptes rendus analytiques des séances de la quarante-neuvième session

sera parfois difficile de déterminer le droit interne qui est
compatible avec les articles envisagés. Il n'existe aucune
instance habilitée à évaluer le droit des États, car chacun
pourrait prétendre se conformer au futur instrument. Le
paragraphe 2 soulève plus de problèmes qu'il n'en résout.

67. M. GOCO considère lui aussi que le paragraphe 2
de l'article 15 est inutile, dans la mesure où il évoque un
cas hautement hypothétique. Le paragraphe 1 suffit.

68. M. ELARABY partage les points de vue de
M. Galicki et de M. Goco. En tout état de cause, si le pro-
blème évoqué au paragraphe 2 de l'article 15 devait se
poser, il suffirait de se reporter au Chapitre VI de la
Charte des Nations Unies (Règlement pacifique des diffé-
rends).

69. M. SIMM A est lui aussi d'avis que le paragraphe 2
de l'article 15 pourrait être supprimé, sans compromettre
l'économie générale du projet d'articles.

70. M. ECONOMIDES se déclare à son tour favorable
à la suppression du paragraphe 2 de l'article 15, pour les
raisons qui ont été avancées. Qui plus est, ce
paragraphe donne l'impression que les Etats peuvent,
dans ce contexte, refuser de négocier — ce que
M. Economides conteste sur le plan des règles du droit
international.

71. M. MIKULKA (Rapporteur spécial) répète n'avoir
pas de position bien arrêtée à propos du paragraphe 2 de
l'article 15 : sont exposés dans le commentaire y relatif
des motifs qui militent en faveur de son maintien et des
motifs qui militent en faveur de sa suppression. Mais il
tient à préciser que l'intention de cette disposition n'est
nullement d'encourager les États à ne pas négocier : il
s'agit tout simplement de prévoir qu'en cas d'échec des
négociations — qui serait illustré par l'absence de traité
—, l'État qui s'est conformé au droit international, autre-
ment dit au futur instrument, ne saurait être tenu pour res-
ponsable des cas d'apatridie qui surgiraient.

72. M. LUKASHUK pense, comme le Rapporteur spé-
cial, qu'il serait bon de ne pas prendre de décision hâtive
et de revenir sur cette question à la séance suivante.

La séance est levée à 13 h 5.

bou Tchivounda, M. Sreenivasa Rao, M. Rodriguez
Cedeno, M. Rosenstock, M. Simma, M. Thiam,
M. Yamada.

2486e SEANCE

Vendredi 30 mai 1997, à 10 h 5

Président : M. Alain PELLET

puis : M. Peter KABATSI

Présents : M. Addo, M. Brownlie, M. Candioti,
M. Crawford, M. Dugard, M. Economides, M. Elaraby,
M. Ferrari Bravo, M. Galicki, M. Goco, M. Hafner,
M. He, M. Kateka, M. Lukashuk, M. Mikulka, M. Pam-

La nationalité en relation avec la succession d'États
(suite) [A/CN.4/479, sect. B, A/CN.4/480 et Add.l1,
A/CN.4/L.535 et Corr.l et Add.l]

[Point 5 de l'ordre du jour]

TROISIÈME RAPPORT DU RAPPORTEUR SPÉCIAL (suite)

PREMIÈRE PARTIE (Principes généraux régissant la natio-
nalité en relation avec la succession d'Etats) [fin]

ARTICLES 15 ET 16 (fin)

1. M. ECONOMIDES estime que la simple obligation
de se consulter et de négocier, faite aux États concernés au
paragraphe 1 de l'article 15 (Obligation des États concer-
nés de se consulter et de négocier), n'est pas à elle seule
suffisante et demande à être complétée par les règles de
droit international applicables. Après tout, la succession
d'États est une question de droit international, et il faut
préciser que l'obligation de négocier vaut automatique-
ment pour toutes les questions qui relèvent de ce droit, y
compris les différends internationaux de caractère juridi-
que. Il est donc indispensable d'aller plus loin. Au Comité
de rédaction, M. Economides a fait une proposition allant
dans ce sens, dans le cadre de l'article 3 (législation con-
cernant la nationalité et les questions connexes). Le
paragraphe 1 de l'article 15 devrait aussi dire que les
États concernés « doivent régler » — c'est une obligation,
presque un pactum de contrahendo — la question de la
nationalité des personnes physiques impliquées dans une
succession d'États, notamment par voie d'accord. De
plus, cet article devrait figurer au tout début du projet, car
c'est une erreur que de commencer par la législation
nationale dans ce qui est un sujet de droit international par
excellence.

2. M. SIMMA n'est pas d'accord avec M. Economides.
Il ne voit nulle part d'obligation pour les États de conclure
des accords sur les questions de nationalité; il n'existe que
le devoir de se consulter et de négocier, tel que le prévoit
l'article 15. Aux termes du paragraphe 4 de la Déclaration
de Venise2, les États impliqués dans une succession
d'États « peuvent », par accord, régler la question de la
nationalité. De toute évidence, si deux États réussissent à
régler les questions de nationalité posées par une succes-
sion d'États en faisant appel à leur législation nationale,
d'une manière qui est conforme au droit international, ils
ne sont tenus d'aucune autre obligation.

3. M. BROWNLIE signale que le projet d'articles ne
renferme pas de clause classique de règlement des diffé-
rends parce qu'il n'est pas destiné à revêtir la forme d'une

1 Reproduit dans Annuaire... 1997, vol. II ( l r e partie).
2 Voir 2475e séance, note 22.
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convention multilatérale. Le paragraphe 1 de l'article 15
n'est certainement pas censé constituer une clause de
règlement des différends, car il n'a pas trait à des diffé-
rends, il vise des difficultés structurelles qui ne pourraient
sans doute pas être cataloguées comme des différends
internationaux mais qui n'en demandent pas moins à être
résolues. Le texte du paragraphe 1 de l'article 15 devrait
donc être conservé tel quel.

4. M. ECONOMIDES comprend la réflexion de
M. Simma à propos de la Déclaration de Venise, mais il
pense que celle-ci ne fait pas ce qu'elle devrait faire.
Certes, les États peuvent régler n'importe quelle question
par accord s'ils le jugent bon, mais le projet à l'étude
devrait les encourager à faire des progrès dans la voie du
développement du droit international et par conséquent
contenir une disposition exigeant d'eux qu'ils règlent par
voie d'accord les questions de nationalité des personnes
physiques. Pour sa part, M. Economides préférerait une
disposition ferme employant le verbe « doivent », mais il
pourrait accepter l'expression plus souple « devraient ».
En fait de développement progressif du droit internatio-
nal, le texte actuel représente plutôt une régression.

5. M. GOCO considère que les positions respectives de
MM. Economides et Simma ne s'excluent pas mutuelle-
ment. Peut-être serait-il possible de résoudre la difficulté
en ajoutant à la fin du paragraphe 1 les mots « et de
s'efforcer de les régler ».

6. Le PRESIDENT observe que ce paragraphe est déjà
plus rigoureux du fait de l'expression « sont tenus de se
consulter ».

7. M. GALICKI confirme qu'il est contre l'insertion du
paragraphe 2 de l'article 15. Si le paragraphe 1 soulève
des difficultés, c'est peut-être parce que, dans les autres
conventions sur les successions d'États, l'obligation de se
consulter et de négocier est circonscrite au seul problème
du règlement des différends. Or, dans le projet d'articles,
il s'agit de couvrir un éventail de problèmes plus large.
Une difficulté du même genre a déjà surgi à propos de
l'article 3, mais ce dernier concerne la création de certai-
nes conditions juridiques régissant la nationalité, non le
règlement ex post facto des problèmes. Ce sont là
deux questions que la Commission devrait traiter séparé-
ment. L'article 3 devrait contenir une disposition
« faible », sur le modèle de la disposition 4 de la Déclara-
tion de Venise et de l'article 19 de la Convention euro-
péenne sur la nationalité3, qui offrent d'autres moyens de
résoudre les problèmes, par application du droit interne
par exemple. Le paragraphe 1 de l'article 15 pourrait
alors être limité aux questions habituellement visées par
les clauses de règlement des différends.

8. L'article 16 (Autres États) traite de deux problèmes
fort différents. Le paragraphe 1 réaffirme un principe bien
établi, consacré par plusieurs conventions internationales.
Le paragraphe 2, en revanche, formule une présomption
d'application en pratique de certains effets quant à la
nationalité de la personne concernée lorsque l'État con-
cerné n'accorde pas sa nationalité. Malgré le rôle crois-
sant du droit international dans la réglementation des
questions de nationalité, la Commission elle-même n'en a

pas moins admis dans le préambule du projet d'articles
que la nationalité relève essentiellement du droit interne.
Le droit international ne peut pas se substituer aux pou-
voirs d'un État souverain contre sa volonté, quand bien
même cet État n'appliquerait pas le projet d'articles. Bref,
cette présomption ne doit pas être acceptée, parce qu'elle
assigne des limites aux droits souverains des États.
Certes, M. Galicki comprend le but de cette disposition
— protéger les personnes contre l'apatridie —, mais elle
va trop loin.

9. Pour passer à un problème technique, le paragraphe 1
de l'article 16 utilise le terme « lien effectif», qui n'est
pas et ne doit pas être défini. Il a déjà été suggéré, pour le
paragraphe 2 de l'article 7 (Droit d'option) par exemple,
d'employer à sa place une formule comme « lien
approprié ». Cela pourrait être réglé par le Comité de
rédaction. Autre difficulté du même ordre, il y est ques-
tion d'« autres États », alors que le Rapporteur spécial
parle d'« États tiers » dans le commentaire de l'article 16,
figurant dans le troisième rapport du Rapporteur spécial
(A/CN.4/480 et Add. 1). S'il n'y a pas de raison à cette dif-
férence, il conviendrait d'uniformiser la terminologie.

10. M. MIKULKA (Rapporteur spécial) rappelle qu'il a
très clairement expliqué dans le commentaire pourquoi il
a employé la formule « autres États » à l'article 16 : il
s'agit des « autres États » envisagés vis-à-vis d'un seul
État concerné. Pourquoi exclure les autres États concer-
nés par la succession d'États ? Lorsqu'une dissolution,
par exemple, crée les États A et B et que l'État A accorde
sa nationalité d'une manière abusive, il n'y a aucune rai-
son pour que seuls les États tiers puissent agir sur la base
du principe de l'affaire Nottebohm4 : l'État B pourrait
dans certaines circonstances avoir davantage besoin de le
faire.

11. M. SIMMA indique que lui non plus ne considère
pas le paragraphe 1 de l'article 15 comme une clause de
règlement des différends. Il n'y aurait aucune difficulté à
placer le principe énoncé à l'article 15 immédiatement
après l'article 3. D'ailleurs, au Comité de rédaction, le
Rapporteur spécial a dit que ce principe avait précédem-
ment figuré au voisinage de cet article, mais avait ensuite
été transféré à la fin de la première partie (Principes géné-
raux régissant la nationalité en relation avec la succession
d'États).

12. Quant à la notion de « lien effectif», M. Simma ne
partage pas l'avis de M. Galicki qu'il faudrait uniformiser
le paragraphe 2 de l'article 7 et le paragraphe 1 de
l'article 16. Dans le premier cas, le terme est employé
dans un but différent. Le Comité de rédaction se propose
à présent d'utiliser à l'article 7, paragraphe 2, l'expres-
sion « lien approprié ». Cela se justifie parce que cet arti-
cle a pour but d'assurer une nationalité aux personnes qui
autrement seraient apatrides, alors que le paragraphe 1 de
l'article 16 traite de la question de savoir si les autres
États ou les États tiers — peu importe le terme retenu —
doivent reconnaître l'octroi abusif de nationalité.

13. M. CRAWFORD n'est pas d'accord avec
M. Galicki pour considérer que le paragraphe 2 de
l'article 16 crée une présomption, car il ne fait que réser-

3 Voir 2477e séance, note 7. 4 Voir 2475e séance, note 6.
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ver aux États un droit qui est le leur dans des circonstan-
ces particulières. M. Galicki voit là une incompatibilité
avec le droit souverain de tout État de déterminer qui sont
ses ressortissants, mais il n'y a pas qu'une seule souverai-
neté enjeu, et accorder la priorité à celle de l'État fautif
sur celle des autres États est totalement inacceptable. Bien
entendu, l'État qui accorde sa nationalité se trouve dans
une position particulière, mais il ne bénéficie d'aucune
priorité spéciale vis-à-vis des autres États concernés. Par
comparaison avec certaines de celles qui se sont présen-
tées, la situation dans l'affaire Nottebohm n'était pas aussi
tranchée puisque la naturalisation était volontaire et con-
forme au droit du Liechtenstein; et pourtant la Cour inter-
nationale de Justice a dit que la question ne concernait pas
que le seul Liechtenstein. Pour sa part, la Commission
traite d'abus de droits ou de violations du droit internatio-
nal, et il serait tout à fait déplacé de donner la priorité à un
État qui agit à l'encontre du droit international. Le
paragraphe 2 de l'article 16 assure à la communauté inter-
nationale un minimum de moyens de réagir contre les
États retirant leur nationalité, pour des motifs ethniques
par exemple, dans les cas où les personnes concernées
deviendraient apatrides.

14. M. DUGARD dit que, dans un contexte qui appar-
tient maintenant à l'histoire, le paragraphe 2 de l'ar-
ticle 16 aurait visé très précisément la politique d'apar-
theid du Gouvernement sud-africain, qui avait retiré leur
nationalité à 9 millions de Sud-Africains pour leur en
attribuer une, celle d'un Bantoustan. La communauté
internationale s'est refusée à reconnaître une telle natio-
nalité. Il est important de retenir la disposition que con-
tient le paragraphe 2 à titre d'avertissement aux États qui
envisageraient de s'engager dans cette voie.

M. Kabatsi prend la présidence.

15. M. SIMMA rappelle qu'à une précédente séance
M. Hafher a posé une question au sujet du respect des
règles relatives à la nationalité. On peut y répondre que le
paragraphe 1 de l'article 16 fournit un moyen classique
de les faire respecter. Pour sa part, il a maintenant changé
d'avis sur le paragraphe 2, parce que celui-ci complète
cette sanction classique et le fait en renforçant le principe
du droit de tout individu à une nationalité; il ne se borne
pas à traiter d'une question à régler entre deux souverai-
netés, il constitue l'un des grands piliers de l'édifice du
projet d'articles. Le membre de phrase « parce que l'État
dont il s'agit n'applique pas le présent projet d'articles »,
au paragraphe 2, pourrait bien poser un problème, car il
risque de donner l'impression que ce qui est une déclara-
tion relevant du droit indicatif pourrait aboutir à des con-
séquences régies par des règles de droit impératives. Pour
résoudre la difficulté, on pourrait peut-être recourir à une
formule telle que « parce que l'État dont il s'agit n'appli-
que pas les principes de droit international reconfirmés
dans le présent projet d'articles ».

16. M. GOCO, prenant la parole sur une motion
d'ordre, dit que le point soulevé par M. Economides au
sujet du paragraphe 1 de l'article 15, sur la question de
savoir s'il faut que les États soient tenus de régler les
questions de nationalité des personnes physiques, est resté
en suspens et qu'il convient de le résoudre.

17. Le PRÉSIDENT a eu l'impression que la plupart
des membres étaient d'avis que l'article 15 crée seule-
ment une obligation de négocier, sans obliger les États à
parvenir à aucune conclusion précise.

18. M. Sreenivasa RAO pense qu'on pourrait peut-être
éviter la difficulté si les membres traitaient à la fois
l'article 15 et l'article 16 dans leurs exposés généraux et
s'en tenaient à chaque article pris individuellement
dans le « mini-débat ». En tout état de cause, le point qui
a été soulevé constituerait une conclusion, qui pourrait
être reprise plus librement dans la rédaction du texte.

19. M. CRAWFORD, prenant la parole sur une motion
d'ordre, croit avoir compris que la Commission a provi-
soirement décidé de poursuivre ses travaux sur le projet
d'articles en partant du principe que celui-ci prendrait la
forme d'une résolution, et non d'une convention. Cela
exclut la possibilité d'y faire figurer une disposition con-
cernant le règlement des différends, du fait qu'une résolu-
tion ne saurait contenir pareille disposition. Une fois
l'examen du projet d'articles achevé et la Commission
revenue à la question de la forme qu'il devrait revêtir, il y
aura à nouveau lieu de poser le problème de l'insertion
d'une clause de règlement des différends. Pour le
moment, en revanche, ce n'est pas le cas.

20. M. BROWNLIE, renchérissant sur l'observation
faite par M. Crawford, dit que l'absence de toute réfé-
rence à des « différends juridiques » au paragraphe 1 de
l'article 15 est manifestement délibérée. Ce paragraphe
vise en effet la vaste catégorie des situations où surgissent
des difficultés qui ne constituent pas nécessairement un
différend juridique. Le paragraphe 1 de l'article 15 n'est
pas une clause de règlement des différends.

21. M. ECONOMIDES considère que le débat est
faussé par un malentendu. Personne au sein de la Com-
mission n'a proposé que le texte renferme une clause de
règlement des différends. La question ne se pose tout sim-
plement pas.

22. M. PAMBOU-TCHIVOUNDA rappelle que la dis-
position en question vise l'obligation pour les Etats de se
consulter et de négocier en vue d'éviter les effets préjudi-
ciables qui risquent de découler de la succession d'États
en ce qui concerne la nationalité. C'est là le cœur du sujet.
La question du règlement des différends ne se pose pas
dans le contexte de l'article 15.

23. M. GALICKI explique qu'il n'a pas prétendu que
l'article 15 traite du règlement des différends. Il s'est
borné à critiquer l'emploi qu'il fait de certains termes qui,
dans les conventions analogues, ne sont utilisés qu'à pro-
pos du règlement des différends. Bien entendu,
l'article 15 vise un éventail de situations plus large. Ce
qui manque à son paragraphe 1, c'est une mention, du
genre de celles que l'on trouve dans la Déclaration de
Venise et dans la Convention européenne sur la nationa-
lité, des accords internationaux considérés comme moda-
lité de réalisation de ses objectifs.

24. Pour M. GOCO, ce débat passe à côté de l'essentiel.
Le paragraphe 1 de l'article 15 n'envisage aucun méca-
nisme de règlement des différends, il ne fait qu'obliger les
États à se consulter et à négocier. Pour sa part, ce qu'il a
proposé, c'est qu'il soit en outre exigé des États concernés
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qu'ils s'efforcent de régler ces problèmes. À la différence
de M. Simma, il rejoint par conséquent M. Economides.

25. Le PRÉSIDENT rappelle que tout le but de cette
disposition est naturellement d'assurer le règlement des
problèmes par la voie des consultations et négociations
envisagées. En revanche, elle ne va pas jusqu'à imposer
aux États une obligation de résoudre lesdits problèmes.

26. M. MIKULKA (Rapporteur spécial) dit que la dis-
cussion sur les observations de M. Simma semble bien
avoir pris une mauvaise direction après que M. Galicki a
affirmé que les autres conventions sur la succession
d'États n'instituent d'obligation de négocier qu'en rela-
tion avec le règlement de différends. Or, en réalité, un cer-
tain nombre d'autres articles de la Convention de Vienne
de 1983 font mention d'« accords », ce qui présuppose la
tenue de négociations entre les États. Tel est le message
que renferme l'article 15 : il oblige les États à négocier. Il
ne va pas jusqu'à les obliger à conclure un accord, parce
que, comme l'ont déjà expliqué M. Simma et d'autres, à
partir du moment où les États se sont rendu compte au
cours des négociations que la législation nationale avait
résolu tous les problèmes, il n'y a plus le moindre besoin
d'un accord. En revanche, si les négociations échouent, le
paragraphe 2 précise que les États devraient au moins sui-
vre unilatéralement le projet d'articles, sauf si un traité en
dispose autrement. Quelle que soit la formulation retenue,
l'idée de négociation sous-tend tout au long le texte de la
Convention de Vienne de 1983.

27. M. PAMBOU-TCHIVOUNDA doute beaucoup
qu'il soit dans l'esprit de la recommandation faite par le
Groupe de travail à la quarante-huitième session5 de trai-
ter l'obligation de négocier énoncée au paragraphe 1 de
l'article 15 de la même manière que cette obligation est
traitée dans le cadre de la Convention de Vienne de 1983,
qui établit une norme à cet égard et une dérogation à cette
norme. Il y a deux questions très différentes enjeu.

28. M. ELARABY, malgré tout ce qu'il a entendu en
sens contraire à la présente séance, est résolument d'avis
qu'une obligation de se consulter et de négocier est indu-
bitablement un aspect du règlement des différends.

29. Pour M. Sreenivasa RAO, le point fondamental qui
est souligné à l'article 15 est que, dans les cas de succes-
sion d'Etats, il se pose toute une série de problèmes
divers, en particulier au sujet du statut et de la nationalité
des personnes physiques qui y sont impliquées, et que
pour régler ces problèmes à l'amiable, prévenir l'apatridie
et préserver la volonté des personnes concernées, les États
seraient bien avisés d'engager des consultations. Or les
États ne peuvent manquer d'être partagés quant aux
modalités de résolution de ces problèmes; en consé-
quence, ils en viendront à négocier. Qu'au stade actuel on
puisse dire qu'un « différend » a surgi entre eux est discu-
table. Il faut certes reconnaître l'intention fondamentale
du Rapporteur spécial, mais le Comité de rédaction devra
trouver une formulation plus appropriée, car il est évident
que, malgré les claires orientations données par le Groupe
de travail, la rédaction du paragraphe 2 de l'article 15 ne
répond pas à ses intentions.

Ibid., note 5.

30. Le but des consultations et des négociations est
double : conclure des accords apportant des solutions à
toute une série de problèmes divers; prévenir l'apatridie
et appuyer la volonté des personnes concernées. Des
accords réprimant la volonté des personnes concernées ou
créant des apatrides ne réaliseraient pas le but du projet
d'articles. Il faut donc que les États se voient guider
pour} résoudre^_ieurs "{-divergences,4-plutôt\jj\uef leurs
« différends », compte dûment tenu de ces objectits prio-
ritaires. Il faut que cette idée trouve sa place d'une
manière ou d'une autre dans cet article. Des principes
directeurs à l'intention des États pourraient en outre être
incorporés au commentaire.

31. Quant au paragraphe 2, il donne, de l'avis de cer-
tains, une impression fausse en ayant l'air d'imposer une
sanction. Pour sa part, M. Sreenivasa Rao n'a rien à redire
à l'intention fondamentale qui sous-tend ce paragraphe,
mais les termes employés sont trop forts et la présomption
qu'il contient est exprimée sous une forme trop tran-
chante. On se rappellera qu'une situation du même genre
avait surgi dans les négociations sur le droit de la mer, où
il y avait eu un conflit entre les principes de la « ligne
médiane » et de l'« équité ». Vu les problèmes techniques
et de fond auxquels il a donné lieu, M. Sreenivasa Rao
aurait tendance à appuyer la proposition de supprimer le
paragraphe 2, si cela devait permettre de parvenir à un
consensus. Le but fondamental de ce paragraphe pourrait
trouver place au paragraphe 1 ou ailleurs, sous une forme
appropriée développant les objectifs des négociations. Là
encore, les autres problèmes pourraient être résolus dans
le commentaire.

32. En ce qui concerne l'article 16, le « lien effectif»
est le critère d'octroi de la nationalité en droit internatio-
nal général, alors qu'à l'article 7, paragraphe 2, cette
notion apparaît dans le contexte de la succession d'États
et de la prévention de l'apatridie. La question de savoir
comment concilier ces deux situations devra être étudiée
par le Comité de rédaction : on peut considérer, sans vou-
loir offenser M. Simma, que le problème pourrait peut-
être être résolu par des renvois. Au départ, M. Sreenivasa
Rao pensait être en mesure de proposer une solution claire
du problème. À présent qu'il a écouté le débat, il a lui-
même une idée moins claire de ces questions.

33. Le paragraphe 2 de l'article 16 a suscité des prises
de position encore plus compliquées, et quelques mem-
bres en ont proposé la suppression. Pour sa part,
M. Sreenivasa Rao y serait favorable si elle devait per-
mettre d'obtenir un consensus. À défaut, ce paragraphe
pourrait être remanié — opération qui, il est vrai, risque
fort de se révéler très compliquée.

34. M. BROWNLIE, répondant aux observations de
M. Sreenivasa Rao, se dit à présent quelque peu ébranlé
dans sa conviction que le paragraphe 1 de l'article 15
avait un but bien clair. Il commence à redouter que celui-
ci vise à faire deux choses à la fois et que sa clarté n'en
souffre. Au départ, il y avait vu un moyen de tâcher de
faire face à l'éventail très large des problèmes qui risquent
de se poser quand les États traitent les uns avec les autres
en l'absence de tout différend juridique, mais dans des cir-
constances où il y a des difficultés à régler — ne serait-ce
que pour éviter de faire abstraction du sort des personnes
concernées. Manifestement, il n'y a pas de clause de
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règlement des différends proprement dite dans le projet
d'articles, mais, comme M. Elaraby l'a indiqué, le
paragraphe 1 de l'article 15 est en un certain sens une
clause de règlement des différends. Il comporte une obli-
gation de négocier — ce qui est une forme de règlement.
Là encore, bien que le texte ne fasse pas appel à la termi-
nologie des différends juridiques ou des problèmes juridi-
ques, il peut indubitablement y avoir des problèmes
juridiques enjeu parmi tous ceux qui se posent. Ce para-
graphe a donc, quoique peut-être de manière seulement
supplétive, des points communs avec une clause classique
de règlement des différends. Dans l'univers du règlement
des différends, il est fait usage d'expressions telles que
« différends juridiques », « problèmes juridiques » et
« controverses juridiques ». En l'occurrence, en revan-
che, la formulation retenue est délibérément fluide et
générale, précisément pour encourager les États à régler
les problèmes, même si ceux-ci ne peuvent pas être for-
mulés comme des différends juridiques.

35. La difficulté que soulève le paragraphe 2 est que,
abstraction faite de ses problèmes internes comme son
recours malvenu à la présomption, il a plutôt tendance à
corroborer l'idée que le paragraphe 1 est effectivement
très axé sur les différends juridiques. C'est en partie une
clause secrète de règlement des différends, bien qu'elle
soit destinée à régler des problèmes structurels affectant
le sort d'individus qui ne peuvent pas légitimement être
catalogués comme des différends juridiques entre les
États concernés.

36. M. SIMMA, tout en étant dans une large mesure
d'accord avec M. Brownlie, demeure favorable au main-
tien du paragraphe 1 de l'article 15, vu qu'il exprime un
principe important.

37. M. ROSENSTOCK indique que le paragraphe 1 de
l'article 15 qui, malgré les apparences, n'est pas une
clause de règlement des différends, ne lui pose pas de pro-
blème, alors que son paragraphe 2 soulève pour lui quel-
ques questions. Le paragraphe 1 devrait être perçu en
grande partie comme une obligation d'échange d'infor-
mations et il ne présuppose pas l'existence d'un différend.

38. Ce qui préoccupe M. Rosenstock dans le para-
graphe 2, c'est de savoir s'il demeure valable dans le cas
où l'un des États concernés ne refuse pas de négocier.
L'implication à contrario du membre de phrase « si l'un
des États concernés refuse de négocier » est-elle un sujet
légitime de préoccupation ? Le reste du paragraphe vaut
manifestement toujours, qu'un État ait ou non refusé de
négocier—à moins que le paragraphe 1 ne soit effective-
ment, en un certain sens, une clause de règlement des dif-
férends. M. Rosenstock souhaiterait quelques éclaircis-
sements sur ce point de la part du Rapporteur spécial.

39. M. MIKULKA (Rapporteur spécial) estime, à pro-
pos du paragraphe 1 de l'article 15, que la règle est parfai-
tement claire. Les États sont tenus de se consulter et, si
nécessaire, de passer à la négociation. Il leur faut com-
mencer par se consulter pour établir s'il y a des popula-
tions qui risquent d'être touchées, sur le territoire trans-
féré par exemple, puis pour découvrir ce que sont les
intentions des législateurs. Si ces derniers étaient
d'accord dès le départ pour appliquer les mêmes règles,
pourquoi faut-il obliger les États à conclure un accord ? Si

les États successeurs A et B se consultent sur les textes
législatifs et décident que ceux-ci sont pratiquement iden-
tiques ou se recoupent et respectent la possibilité pour les
personnes de choisir, pourquoi dire que ce n'est pas suffi-
sant et exiger la conclusion d'un accord ? Si les États se
consultent et constatent que la question peut être résolue
sans accord formel, c'est à coup sûr suffisant. Même la
Déclaration de Venise en dit moins, puisqu'elle prévoit
que les États peuvent conclure un accord, mais non qu'ils
doivent se consulter ou négocier. Le paragraphe 1 de
l'article 15 exige des États qu'ils se consultent et, s'ils
constatent qu'il y a des questions à résoudre, qu'ils négo-
cient. Des solutions peuvent être trouvées par la voie du
droit interne ou par voie de traité international.

40. Le paragraphe 2 de l'article 15 doit s'entendre
comme une disposition créant un lien entre la première et
la deuxième partie (Principes applicables à des cas parti-
culiers de succession d'États). S'il est supprimé, com-
ment pourra-t-on interpréter la deuxième partie ? Il
manquera quelque chose. Il faudra alors charger le
Comité de rédaction de préciser quel est le lien entre un
traité et les articles. Le Rapporteur spécial demande aux
membres d'imaginer qu'il n'y a pas de paragraphe 2 et
que des États concluent un accord cadrant parfaitement
avec la première partie, mais retenant des critères diffé-
rents de ceux qui sont énoncés dans la deuxième partie.
S'il est simplement constaté que la conduite des États doit
être conforme à ces articles, la Commission veut-elle dire
que l'accord entre les États n'est pas valable et qu'il con-
tredit le droit international ? Le droit international peut
encore être modifié, à moins que des normes de jus
cogens n'entrent enjeu, mais la Commission n'est pas en
train de formuler du jus cogens. Il faut donc étudier com-
ment bien préciser que la deuxième partie est purement
supplétive. En d'autres termes, elle dit aux États que, s'ils
s'engagent dans des négociations mais sans savoir où
commencer, ils peuvent prendre les dispositions de la
deuxième partie comme point de départ et que, s'ils trou-
vent une meilleure solution pour le cas particulier qui les
occupe, ils sont censés respecter les principes de la pre-
mière partie—prévention de l'apatridie, non-discrimina-
tion, respect de la volonté des personnes dans certaines
situations7 et ainsi de suite. S'agissant des critères spécifi-
ques, les États sont naturellement libres de conclure autre-
ment. Si, en revanche, il n'y a pas d'accord et que les
négociations échouent, la Commission veut-elle dire à ces
États que tout ce que renferme la deuxième partie n'est
destiné à être utilisé que pendant les négociations et que,
dans le cas où celles-ci échouent, elle n'a plus aucune
valeur ? Ou bien veut-elle leur dire que, même si les négo-
ciations tournent court, cette deuxième partie offre aux
États au moins une garantie, à savoir qu'en respectant les
règles qui y sont énoncées, ils ont l'assurance que nul ne
pourra venir leur reprocher une législation abusive ou
exorbitante et l'octroi de leur nationalité au-delà du lien
effectif. Nul ne sera en mesure d'affirmer qu'ils ont agi
contre la volonté des personnes concernées, parce que la
deuxième partie comprend des dispositions précisant que
la volonté des personnes concernées doit être respectée.

41. Le Rapporteur spécial est ouvert aux suggestions,
mais il faut indiquer clairement quelque part dans la pre-
mière partie que la deuxième partie revêt un caractère
supplétif, que les États peuvent bien entendu conclure un
accord prévoyant d'autres dispositions et qu'en l'absence
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d'accord, ils devraient au minimum agir en conformité
avec le contenu de la deuxième partie. Voilà pourquoi le
paragraphe 2 est utile. Peut-être n'est-il pas absolument
essentiel, mais il faut que la Commission trouve un
moyen de dire aux États comment elle veut les voir pro-
céder avec le principe qui sous-tend la deuxième partie.

42. M. ECONOMIDES tient à corriger l'impression
fausse qu'il a donnée : celle d'avoir laissé entendre qu'un
traité international doit être conclu à tout prix. Il voulait
dire que les États sont tenus de traiter la question de
la nationalité des personnes physiques et de trouver des
.solutions aux problèmes en cause. Il est possible de par-
(venir à des solutions par voie d'accord international —
-Jnanière la plus courante — ou d'une autre manière. Les
| États pourraient constater que leurs législations internes
sont parfaitement concordantes et qu'un accord interna-
tional est superflu. En tout état de cause, il faudrait pré-
voir que les États doivent régler eux-mêmes ces questions
et trouver des solutions appropriées.

43. Le paragraphe 2 est inacceptable, voire dangereux.
S'il est vraiment indispensable de disposer de plusieurs
éléments dans le cadre de la deuxième partie, il faut les
trouver par une approche autre que celle employée au
paragraphe 2 de l'article 15, qui contient les germes d'un
conflit perpétuel. Qui trancherait la question de savoir si
la législation d'un État est conforme au projet ? Chaque
État jugerait l'autre; ce qui violerait le principe fondamen-
tal de l'égalité des États. M. Economises partage l'avis de
M. Galicki et se dit résolument hostile au paragraphe 2.

44. M. PAMBOU-TCHIVOIJNDA signale que l'objet
de l'obligation de négocier n'est pas de conclure un
accord international mais, comme le Rapporteur spécial
l'a dit fort justement, d'amener les États concernés à
s'assurer qu'il y a convergence de vues dans leurs législa-
tions et, pour le moins, accord sur les moyens de régler la
question : tel est déjà l'un des objectifs de l'obligation de
négocier, qui fait fonction de soupape de sûreté pour les
populations concernées par la succession d'États. Nulle
part il n'est stipulé que les États qui se sont engagés dans
une procédure de consultation mutuelle sont tenus de par-
venir à un accord. Donnant une nouvelle fois au Rappor-
teur spécial l'assurance qu'il n'y a aucune contradiction
avec ce que MM. Economides et Sreenivasa Rao ont
déclaré, M. Pambou-Tchivounda souscrit sans réserve à la
position de ce dernier sur les paragraphes 1 et 2 de
l'article 15, position qui concorde avec l'opposition for-
melle exprimée par M. Economides.

45. M. GOCO dit que le paragraphe 1 n'envisage pas de
règlement des différends. Les parties ont simplement
l'obligation de déterminer tous les effets préjudiciables de
la succession d'États dans le domaine de la nationalité de
particuliers, ainsi que d'autres questions connexes con-
cernant leur statut, et de chercher des solutions à ces pro-
blèmes. La difficulté a surgi parce que M. Economides a
fait valoir que les parties pourraient aller jusqu'à tenter
d'élaborer un accord. Si le terme « règlement » pose un
problème, l'on pourrait peut-être remanier le texte du
paragraphe 1 pour qu'il se lise comme suit : «... de
rechercher une solution à ces problèmes par voie de négo-
ciation et de s'efforcer de résoudre leurs divergences. »

46. M. LUKASHUK estime que les paragraphes 1 et 2
sont tous les deux parfaitement fondés. Deux dispositions
sont en cause, la première étant le principe général selon
lequel les États sont tenus de se consulter. On voit diffici-
lement comment quiconque pourrait élever une objection
contre ce principe. La seconde disposition incite les États
à harmoniser leur législation interne avec les dispositions
du projet. Certains membres ont demandé qui tranchera la
question de savoir si une législation interne est compati-
ble ou non avec le projet. Mais sont-ils capables de citer
une autre règle de droit international à l'égard de laquelle
le même type de question ne pourrait être posé ?
M. Lukashuk souscrit aux arguments que le Rapporteur
spécial et M. Rosenstock ont invoqués de façon extrême-
ment convaincante en faveur du maintien des deux dispo-
sitions.

47. M. Sreenivasa RAO considère que le problème est
de savoir comment la Commission, si elle décide de sup-
primer l'article 15, entend en garder la substance et faire
clairement comprendre aux États qu'il faut qu'il y ait obli-
gation d'élaborer une législation interne conforme aux
principes énoncés dans la deuxième partie. Un renvoi à
l'article 3 permettrait de répondre aisément à cette ques-
tion. L'article 3 fournit déjà aux États des orientations
pour l'adoption d'une législation et si celle-ci est élaborée
conformément aux principes énoncés dans le projet
d'articles, elle atteindra son but. Le paragraphe 1 de
l'article 15 dispose que les États sont tenus de se consulter
pour déterminer les problèmes découlant de la succession
d'États et parvenir à des solutions dans la mesure du pos-
sible. À défaut de solution, il y a obligation de prévoir
dans le cadre du droit interne une législation appropriée
conformément aux dispositions de l'article 3. En consé-
quence, tout État ayant adopté une telle législation béné-
ficierait ipso facto de la présomption que, pour autant que
les principes fondamentaux énoncés dans le projet d'arti-
cles, notamment ceux énoncés dans la deuxième partie,
seraient généralement admis, les difficultés seraient
moindres.

48. M. SIMMA s'enquiert de l'avis du Rapporteur
spécial sur la préoccupation de M. Rosenstock quant à
l'inopportunité d'une argumentation à contrario.

49. M. MIKULKA (Rapporteur spécial) ne s'oppose
pas à la proposition de M. Rosenstock de supprimer les
premiers mots du paragraphe 2 de l'article 15 et de garder
la partie restante de la disposition, qui aborde un aspect
non entièrement pris en considération à l'article 3.

50. M. ELARABY, se référant à l'observation de
M. Rosenstock selon laquelle l'obligation visée au
paragraphe 1 concerne l'échange d'informations, propose
d'insérer le membre de phrase « d'échanger des informa-
tions et de », avant le verbe « se consulter », afin de faire
clairement comprendre ce qu'on entend par cette obliga-
tion.

51. M. ADDO dit que le paragraphe 1 exige des consul-
tations pour prévenir, par voie d'accord mutuel, tous
effets préjudiciables de la succession d'États dans le
domaine de la nationalité. Il ne voit pas comment cette
exigence pourrait soulever des objections. Il est partisan
de garder le paragraphe 1 sous sa forme actuelle et sous-
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crit à l'observation de M. Rosenstock sur l'échange
d'informations.

52. M. HAFNER dit que l'objet de l'article 15 ne lui
pose pas de difficulté et qu'il partage l'avis de
M. Brownlie selon lequel l'article a une double finalité. Il
constitue une conséquence de l'article premier et dispose
que les États concernés ont l'obligation de se consulter
pour déterminer si la succession a des effets préjudicia-
bles. Ils sont donc tenus de se consulter en tout état de
cause. Une disposition sur les moyens de résoudre les dif-
ficultés pourrait alors constituer l'étape suivante, car en
cas d'effets préjudiciables imputables à des disparités
dans la législation, les États devraient s'efforcer de régler
la question par voie de négociation.

53. La Commission ne devrait pas exclure d'autres
moyens. Il n'est pas nécessaire de mentionner expressé-
ment la possibilité de parvenir à un accord, mais cette pos-
sibilité ne devrait pas non plus être exclue. D'ailleurs,
d'autres solutions qui n'exigent pas de négociations sont
concevables et pourraient également contribuer au règle-
ment des problèmes. On pourrait utilement, par exemple,
ajouter les mots « ou par d'autres moyens légitimes » à la
fin du paragraphe.

54. Dans le commentaire, il est dit que les effets doivent
porter préjudice à l'individu. Ne serait-il pas opportun de
disposer d'un exemple de tels effets afin d'indiquer ce que
l'on entend par là, hormis la volonté de prévenir
l'apatridie ? Quant à l'exemple fourni par M. Sreenivasa
Rao, concernant la solution dégagée à propos de la déli-
mitation du plateau continental, et la référence au
« groupe des partisans de l'équité » et au « groupe des
partisans de la ligne médiane », M. Hafner n'est pas con-
vaincu que la situation soit comparable en tous points.

55. Le paragraphe 2 de l'article 15 est superflu. Il ne
présenterait quelque intérêt que dans les cas où l'obliga-
tion de se consulter serait considérée comme une condi-
tion préalable de la promulgation d'une législation
interne. Les États ont déjà une obligation en vertu des dis-
positions de l'article 3. Il faut toutefois conserver la partie
finale du paragraphe 2, à savoir la référence aux traités,
car les États pourraient parvenir à un accord qui différerait
des règles énoncées dans le projet.

56. M. Hafner s'attendait à ce que M. Simma fasse
observer que l'article 16 doit être considéré comme
apportant une réponse à sa question sur la manière dont il
sera veillé au respect de l'instrument. Cependant,
l'article 16 soulève plusieurs difficultés. Le paragraphe 1
est susceptible de viser la question de la responsabilité des
États au sens large et la doctrine de l'acte de souveraineté,
dont les faits nationaux sont assurément un exemple. La
question est de savoir si un État peut porter un jugement
sur les actes d'un autre. Diverses solutions ont été trou-
vées en pratique, et il s'agit de savoir si le paragraphe est
conforme aux règles générales. Mais l'impact éventuel de
ces règles, consacrées au paragraphe 1 de l'article 16,
dans le domaine de la responsabilité des États est sans
aucun doute plus important puisque, tel que libellé, il
énonce les conséquences juridiques d'un non-respect du
projet d'articles. Il est généralement soutenu que si un
État agit contrairement à ses obligations, il commet une
infraction. Il y a toutefois une grande différence : le

paragraphe 1 de l'article 16 envisage la non-reconnais-
sance d'actes qui constituent des infractions en droit inter-
national, possibilité qu'on ne rencontre pas dans le projet
d'articles sur la responsabilité des États6, où la non-recon-
naissance d'actes illicites n'est autorisée que dans le cas
de crimes, bien qu'en vérité cela ne soit pas encore uni-
versellement admis. Le paragraphe 1 de l'article 16
déroge ainsi à la règle générale régissant la responsabilité
des Etats. M. Hafner se demande si la Commission entend
créer ce que la Cour internationale de Justice appelle un
régime particulier. En d'autres termes, l'article 16 doit-il
être compris comme une sanction pour les actes de non-
respect du projet d'articles ? Dans la doctrine et la juris-
prudence, la règle, qui est consacrée au paragraphe 1 de
l'article 16, a été plus ou moins fermement établie que, si
un État attribue sa nationalité contrairement au droit inter-
national, il n'est pas nécessaire que cette nationalité soit
reconnue par les autres États. Mais il importe de bien
comprendre que cette règle déroge aux règles générales
régissant la responsabilité des États.

57. Outre ces principes et notions de base, le libellé du
paragraphe soulève plusieurs difficultés. La question d'un
lien effectif a déjà été mentionnée, et M. Hafner approuve
entièrement ceux qui ont signalé que l'article 16 diffère à
cet égard du paragraphe 2 de l'article 7. Cependant, le
projet d'articles ne contient aucune règle générale limi-
tant l'octroi de la nationalité à l'existence d'un lien effec-
tif. On peut en conclure que le projet tout entier ne fait
qu'exposer la question de ce lien, qui doit être interprété
dans le contexte du projet et n'a aucune signification pro-
pre. D'ailleurs, le paragraphe 1 semble établir des règles
primaires et secondaires. En vertu de la règle primaire, les
États seraient alors tenus d'éviter d'attribuer la nationalité
en l'absence de lien effectif, et la règle secondaire consti-
tuerait la réaction au non-respect de la règle primaire.
M. Hafner serait reconnaissant au Rapporteur spécial de
bien vouloir expliquer comment la règle primaire doit être
interprétée à cet égard.

58. Quant à la durée d'applicabilité du principe énoncé
au paragraphe 1, le libellé actuel se contente d'indiquer le
point de départ de l'obligation. Celle-ci est-elle censée
s'appliquer pendant une durée illimitée après la succes-
sion, vu que la disposition dit simplement « du fait d'une
succession d'États » ? En outre, le paragraphe 1 de
l'article 16 se rapporte-t-il uniquement à l'octroi de la
nationalité par un État successeur ou vise-t-il également la
conservation de la nationalité de l'État prédécesseur, con-
trairement au projet d'articles ? À titre d'exemple, le
paragraphe 2 de l'article 24 (Retrait de la nationalité de
l'État prédécesseur) expose l'obligation, pour l'État pré-
décesseur, de retirer sa nationalité. Le principe énoncé au
paragraphe 1 de l'article 16 vaut-il également pour les cas
où l'Etat prédécesseur ne retire pas sa nationalité, contrai-
rement au projet d'articles ?

59. M. Hafner doute fort que le paragraphe 2 de
l'article 16 rencontre un large agrément au sein de la com-
munauté internationale, et la Commission a le devoir de
tenir compte de cette considération.

6 Pour le texte du projet d'articles provisoirement adopté par la Com-
mission en première lecture, voir Annuaire... 1996, vol. II (2e partie),
chap. lïï, sect. D.
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60. Enfin, en pratique, l'on peut présumer que la natio-
nalité sera attribuée par un autre État puis par l'État natio-
nal. Qui délivre les passeports à cet effet ?

61. M. MIKULKA (Rapporteur spécial), se référant
tout d'abord à une observation de M. Elaraby, dit qu'il
souscrit en principe à l'interprétation de M. Rosenstock.
Dans une large mesure, l'obligation de se consulter impli-
que une obligation de procéder à un échange d'informa-
tions dans le cadre duquel les États s'informeront de leurs
intentions en ce qui concerne, par exemple, la législation
nationale. L'obligation de se consulter peut aussi débou-
cher sur une obligation de rechercher une solution par la
négociation, comme le montre le dernier membre de
phrase du paragraphe 1 de l'article 15. Il est évidemment
sous-entendu que toutes les fois qu'il est possible, les
États parviendront à un accord, mais en cas d'impossibi-
lité ils sont présumés satisfaire au moins aux conditions
énoncées dans l'article. En tout état de cause, il ne s'agit
certainement pas d'un pactum de contrahendo. Dans
l'ensemble, le Rapporteur spécial a le sentiment qu'un
consensus se dégage à la Commission sur le paragraphe 1
de l'article 15.

62. Le Rapporteur spécial a été invité à fournir des
exemples d'effets préjudiciables. Le premier exemple est,
évidemment, l'apatridie qui peut avoir de tels effets, et
pour les personnes et pour les États concernés. Un autre
exemple est celui des effets sur les mariages entre person-
nes de nationalité différente. Dès qu'il y a dissolution ou
séparation d'un État, deux régimes régissant la nationalité
peuvent subsister au sein d'une même famille, avec toutes
les difficultés que cela entraîne en matière de visas et de
permis de travail pour certains de ses membres. Il existe
ainsi toute une série de problèmes qui, bien qu'ils
n'entrent pas dans le cadre de la question de la nationalité,
y sont néanmoins directement liés. Peut-être pourrait-on
traiter cet aspect plus en détail dans le commentaire.

63. La notion de « lien effectif » a certainement sa place
dans le paragraphe 1 de l'article 16, qui énonce le prin-
cipe reconnu par la CIJ dans l'affaire Nottebohm. En ce
qui concerne le paragraphe 2 de l'article, le Rapporteur
spécial présume qu'il satisfait plus ou moins à l'exigence
du lien effectif et il ose espérer que les États ne le rejette-
ront pas. Toutefois, si la Commission a le sentiment qu'un
exercice dans lequel elle est engagée ne rencontrera pas
l'agrément des États, elle doit le dire, et la disposition en
cause doit être supprimée. Pour sa part, le Rapporteur
spécial est convaincu que les États accepteront la
« présomption » au paragraphe 2, car ils ont agi de façon
analogue en plusieurs occasions. À cet égard, il voudrait
rappeler à la Commission le cas des Juifs allemands aux-
quels on a retiré leur nationalité après la seconde guerre
mondiale en vertu de décrets promulgués par les gouver-
nements alliés et qui ont été considérés comme étant de
nationalité allemande aux fins de leur traitement par des
États tiers7.

64. Le paragraphe 2 de l'article 16 ne va pas jusqu'à
formuler l'exigence que des passeports soient délivrés
aux apatrides. Pendant au moins deux ou trois ans, les
citoyens de l'ex-Union soviétique et de l'ancienne Tché-
coslovaquie se sont déplacés sans difficulté dans le

7 Voir 2478e séance, note 6.

monde entier avec des passeports soviétiques ou tchè-
ques. En d'autres termes, les ressortissants de l'État pré-
décesseur ont été traités comme s'ils avaient déjà la
nationalité de l'un ou l'autre des États successeurs, même
si cela ne ressortait pas à l'évidence de leurs documents.

65. La question des délais est quelque peu théorique car
l'obligation existe en fait jusqu'à ce que le problème soit
résolu. En d'autres termes, aussi longtemps qu'une partie
de la population demeure apatride, tout doit être mis en
œuvre pour trouver une solution à ce problème, et cela
jusqu'à ce qu'il soit résolu. Pour autant, aucun délai ne
saurait donc être fixé. En fait, s'il l'était, il priverait le
projet de son sens car il s'agit de suggérer que le problème
est urgent au point que son règlement ne saurait être dif-
féré.

66. M. CRAWFORD a le sentiment que NI Hafiier a
confondu la question de la responsabilité des États avec
celle, entièrement différente, de Popposabilité de l'action
de tel ou tel État dans le domaine de la nationalité. Certes,
il est des obligations de non-reconnaissance qui découlent
de crimes d'Etats, mais il pourrait aussi y avoir de telles
obligations dans d'autres situations. Cependant, le
paragraphe 2 de l'article 16 s'intéresse aune question dif-
férente en ce qu'il admet que les États ne sont pas tenus
de reconnaître les effets juridiques du comportement illi-
cite d'un État, coupable de quelque manquement aux dis-
positions du projet d'articles. Aussi l'analogie avec la
responsabilité des États est-elle hors de propos.

67. On a affirmé à juste titre que le paragraphe 2 de
l'article 16 risquait de soulever des questions de rece-
vabilité, et le Rapporteur spécial reconnaît qu'il faudrait
expliquer que les États ont besoin d'un tel pouvoir dans
certaines situations, notamment lorsqu'elles revêtent une
grande importance pour une majorité d'États, et qu'ils ne
devraient pas s'interdire d'en user. En tout état de cause,
il n'appartient pas à la Commission d'anticiper des juge-
ments défavorables de la parts des États sur des dispo-
sitions qu'elle considère comme nécessaires, et
M. Crawford ferait valoir que le paragraphe 2 est néces-
saire.

68. En ce qui concerne la question des passeports,
aucun État tiers n'a délivré de passeports aux personnes
touchées par la « bantoustanisation ». Il y a cependant des
personnes qui ont été traitées comme étant toujours des
Sud-Africains. Il en a été plus ou moins de même dans
certains des cas de dénaturalisation en Allemagne et en
Europe orientale dans le contexte des décrets anti-juifs.

69. Le problème des délais vaut pour toutes les règles de
droit international, et il n'y a aucune raison d'appliquer en
l'espèce un traitement différent de celui qui a été appliqué
dans d'autres situations.

70. M. Crawford est quelque peu préoccupé par la réfé-
rence à l'apatridie de fait, au paragraphe 1 de l'article 16,
cette référence semblant établir entre le statut de facto et
le statut de jure une distinction qui pourrait poser des pro-
blèmes. Aussi préférerait-il que la partie finale du para-
graphe soit modifiée pour qu'elle se lise : « et il en
résulterait qu'elles seraient traitées comme apatrides », ou
qu'elle soit libellée de toute autre façon à cet effet.
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71. M. Sreenivasa RAO, réagissant aux observations de
M. Hafner, dit qu'en faisant référence au groupe des par-
tisans de l'équité et au groupe des partisans de la ligne
médiane, il ne tentait d'établir aucune analogie rigou-
reuse. Mais peut-être pourrait-on laisser entendre qu'en
l'absence d'accord, toute législation nationale conforme
aux principes généraux du projet de déclaration peut être
considérée comme valable aux fins de son application
dans les relations mutuelles entre États.

72. Une approche différente du problème permettrait
peut-être de résoudre les difficultés liées à l'article 16, et
plus précisément à la notion de lien effectif et à l'obliga-
tion pour les États de reconnaître ou non la nationalité de
certaines personnes.

73. M. SIMMA croit comprendre que M. Hafner n'a
établi aucune analogie mais considère plutôt le problème
qui se pose à l'article 16 comme un problème de respon-
sabilité des États. Si cette interprétation est juste,
M. Simma la réfute énergiquement. À son avis,
l'article 16 relève entièrement de règles primaires, et s'il
a employé les expressions « sanction » et « moyen de
faire respecter », il l'a fait dans la langue parlée et non
pour signifier quelque intervention dans le domaine des
règles secondaires sur la responsabilité des États. La ques-
tion n'est pas celle d'un régime particulier au sens d'un
chapitre distinct dans le cadre des règles secondaires en
tant que telles, mais plutôt d'un régime particulier au sens
d'une règle primaire spécifique touchant le comportement
des États. À son avis, il n'y a là rien d'étrange.

74. M. ECONOMIDES tient à éclaircir une observation
qu'il a faite précédemment au sujet dupactum de contra-
hendo. Il estime que les États concernés ont l'obligation
de régler une question de nationalité par voie de traité ou
par tout autre moyen. S'ils ne le font pas par tout autre
moyen, ils sont tenus de le faire par voie de traité.

75. Le paragraphe 1 de l'article 16 est caractéristique du
type de disposition qu'il faut, à son sens, éviter dans un
instrument international. La nationalité est évidemment
une question de droit interne, quoique dans les limites
imposées par le droit international. De plus, il faut avoir à
l'esprit le principe suprême de l'égalité entre les États. En
conséquence, M. Economides ne voit pas comment un
État, agissant unilatéralement, pourrait en juger un autre,
le condamner et lui imposer immédiatement des sanc-
tions, en refusant de reconnaître la nationalité attribuée à
certaines personnes. Une telle disposition ne pourrait
qu'ouvrir la voie à l'emploi de moyens de pression voire
à des différends, qui seraient inopportuns. Si la Commis-
sion tient vraiment à garder la disposition, il lui faudra
également incorporer dans l'instrument des dispositions
sur le règlement des différends qui découleraient de son
interprétation et de son application, voire une disposition
prévoyant l'intervention obligatoire, le cas échéant, de la
Cour internationale de Justice. Pour l'ensemble de ces rai-
sons, il convient de supprimer le paragraphe 1 de
l'article 16.

76. M. Economides comprend mieux l'idée qui inspire
le paragraphe 2 de l'article 16 mais estime que cette dis-
position présente les mêmes défauts que ceux du paragra-
phe 1 et qu'elle sera donc inapplicable dans la pratique.

77. M. DUGARD est surpris d'entendre le Rapporteur
spécial déclarer que le paragraphe 2 de l'article 16 con-
tient une présomption, vu que les deux paragraphes de
l'article répètent des règles primaires. La seule difficulté
tient au fait qu'au paragraphe 2 le membre de phrase « il
n'est pas interdit aux autres États de traiter » est peut-être
un peu faible. M. Dugard suggère de le remplacer par les
mots « les autres États traitent » afin de faire bien com-
prendre qu'une règle primaire est enjeu.

78. M. MIKULKA (Rapporteur spécial) dit que dans
son esprit il a mis le mot « présomption » entre guille-
mets, et l'a en fait indiqué par un geste approprié, lors de
son intervention.

79. M. PAMBOU-TCHIVOUNDA, se référant tout
d'abord au paragraphe 1 de l'article 16, dit qu'il y a un
grand malentendu au sujet de la validité de la nationalité,
d'une part, et de l'opposabilité internationale de la natio-
nalité, d'autre part. En ce qui concerne la question de la
validité, un État attribue sa nationalité, par la loi, à qui-
conque la demande, et les conditions ne sauraient être
fixées d'avance. Cela étant, comment peut-on s'attendre à
ce qu'un État tiers exerce un contrôle sur les conditions
dans lesquelles la nationalité d'un autre État est
attribuée ? D'autre part, l'opposabilité internationale,
plus précisément dans son application au critère du lien
effectif, est une question qui ne se pose que dans les rela-
tions ou les différends entre deux ou plusieurs États.
Aussi faudrait-il peut-être, dans le contexte de l'opposa-
bilité, éviter d'exagérer la portée de la condition du lien
effectif. Au paragraphe 1, le membre de phrase «les
autres États ne sont pas tenus de traiter ces personnes
comme des ressortissants de l'État en question » soulève
le problème de la possibilité d'une ingérence d'États tiers
dans les affaires intérieures d'un autre État, voire d'une
violation du principe de l'égalité souveraine des États.

80. La structure du paragraphe 1 de l'article est bonne,
mais l'effet tout entier est réduit à néant par le membre de
phrase final « sauf s'il devait en résulter qu'elles seraient
traitées comme apatrides de fait », car dès lors que des
personnes ont acquis la nationalité d'un État, la question
du lien effectif importe peu. Ce qui importe, c'est l'État
qui attribue la nationalité et qui est en mesure de spécifier
à quelles conditions il le fait. Il faut veiller à ne pas priver
les personnes en quête d'une nationalité nouvelle de la
sécurité dont elles bénéficient. Surtout, il faut éviter de
conférer à des États tiers le pouvoir de détruire ce qu'un
autre État peut faire pour le compte de « victimes ».

81. M. Pambou-Tchivounda est frappé par un certain
membre de phrase au paragraphe 2, qui est libellé comme
suit : «parce que l'État dont il s'agit n'applique pas le
présent projet d'articles ». La Commission est-elle en
train de rédiger des recommandations que les États sont
libres d'appliquer ou de ne pas appliquer, ou en train
d'élaborer une convention qui sera subordonnée à
l'acceptation des États ? Le membre de phrase « il n'est
pas interdit aux autres États de traiter ces personnes
comme des ressortissants dudit État » suscite également
une interrogation. Depuis quand un État est-il disposé à
traiter comme des ressortissants d'un autre État des per-
sonnes qui ne peuvent prouver qu'elles sont effectivement
ressortissantes de cet Etat ? La Commission devrait avoir
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une idée très claire de ce qu'elle est en train d'élaborer et
de la manière dont elle entend procéder.

82. Le PRÉSIDENT, notant que la Commission a mené
à terme son débat sur la première partie du projet d'arti-
cles sur la nationalité en relation avec la succession
d'États, dit que, en l'absence d'objection, il considérera
que la CDI décide de renvoyer les articles 15 et 16 au
Comité de rédaction.

// en est ainsi décidé.

La séance est levée à 13 h 15.

2487e SÉANCE

Mardi 3 juin 1997, à 10 h 5

Président : M. Joâo Clémente BAENA SOARES

Présents : M. Addo, M. Candioti, M. Dugard, M. Eco-
nomides, M. Elaraby, M. Galicki, M. Goco, M. Hafner,
M. He, M. Kabatsi, M. Lukashuk, M. Mikulka, M. Pam-
bou-Tchivounda, M. Pellet, M. Sreenivasa Rao,
M. Rodriguez Cedeno, M. Rosenstock, M. Simma,
M. Thiam, M. Yamada.

Les réserves aux traités (A/CN.4/477 et Add.l et
A/CN.4/4781, A/CN.4/479, sect. D, A/CN.4/
L.540)

[Point 4 de l'ordre du jour]

DEUXIÈME RAPPORT DU RAPPORTEUR SPÉCIAL

1. Le PRÉSIDENT invite la Commission à aborder
l'examen du sujet intitulé « Les réserves aux traités », à la
lumière du deuxième rapport du Rapporteur spécial (A/
CN.4/477 et Add.l et A/CN.4/478).

2. M. PELLET (Rapporteur spécial) rappelle qu'il a
présenté à la quarante-huitième session de la Commission
son deuxième rapport, accompagné d'un projet de
résolution2, que la Commission, faute de temps, n'a pu
examiner de façon approfondie et dont elle a reporté
l'examen à la présente session3. Mais comme la composi-
tion de la Commission vient d'être profondément renou-
velée, il se propose de procéder, à titre d'information, à

une présentation globale du sujet — avec un rappel des
grandes lignes du premier rapport4, de l'examen auquel il
a donné lieu et des décisions prises tant par la Commis-
sion elle-même que par la Sixième Commission — et du
chapitre premier du deuxième rapport, en renvoyant à une
date ultérieure au cours de la présente session la présenta-
tion du second chapitre. Il souligne que les membres de la
Commission ont naturellement le droit de réagir s'ils le
jugent utile, tout en exprimant l'espoir que les décisions
déjà arrêtées ne seront pas remises en cause à cette occa-
sion.

3. Comme le Rapporteur spécial l'a indiqué en présen-
tant son premier rapport, le sujet des réserves aux traités
est loin d'être terra incognita en droit international : la
doctrine en la matière est fort abondante, et la Commis-
sion elle-même s'est penchée à plusieurs reprises sur la
question, en adoptant des positions tout à fait concrètes
qui ont exercé et, pour la plupart, continuent d'exercer
une grande influence sur la pratique des États. Il s'agit
tout d'abord de l'étude effectuée en 19515, à la demande
expresse de l'Assemblée générale6 : le Rapporteur
spécial, M. Brierly, suivi par la Commission, y prenait le
contre-pied de la solution retenue par la CIJ dans l'avis
consultatif rendu la même année sur les réserves à la Con-
vention pour la prévention et la répression du crime
de génocide7, en s'en tenant au vieux système, rigide et
consensuel, de l'acceptation unanime — en tout cas de
l'absence d'objection—comme preuve de l'admissibilité
des réserves. Face à cette opposition entre la Cour et la
Commission, l'Assemblée générale, s'abstint prudem-
ment de prendre une position tranchée . Il s'ensuivit une
période passablement confuse, durant laquelle le droit
demeura indécis. Ce n'est qu'en 1962, avec le premier
rapport sur le droit des traités9 du Rapporteur spécial,
sir Humphrey Waldock, que la tendance s'inversa au sein
de la Commission et que le système souple préconisé par
la CIJ en 1951 reçut les faveurs de la Commission. C'est
ce système, inspiré de la pratique latino-américaine, qui
fut finalement codifié dans les articles 19 à 23 de la Con-
vention de Vienne sur le droit des traités (ci-après dénom-
mée « Convention de Vienne de 1969 »), dont l'alinéa d
du paragraphe 1 de l'article 2 définit le mot « réserve ».
Ces dispositions sont d'ailleurs reprises pratiquement mot
à mot et avec la même numérotation, mutatis mutandis,
dans la Convention de Vienne sur le droit des traités entre
États et organisations internationales ou entre organisa-
tions internationales (ci-après dénommée « Convention
de Vienne de 1986»), tandis que l'article 20 de la
Convention de Vienne de 1978 se borne à tirer certaines
conséquences des dispositions de la Convention de
Vienne de 1969 relatives aux réserves.

1 Voir Annuaire... 1996, vol. II ( l r e partie).
2 Voir Annuaire... 1996, vol. II (2e partie), par. 136 et note 238.
3Ibid.,par. 137.

4 Annuaire... 1995, vol. II ( l r e partie), doc. A/CN. 4/470.
5 Rapport sur les réserves aux Conventions multilatérales [Docu-

ments officiels de l'Assemblée générale, sixième session, Supplément
/i° 9 (A/1858), p. 3].

6 Résolution 478 (V) de l'Assemblée générale, en date du 16 novem-
bre 1950, par. 2 a.

1 Réserves à la Convention pour la prévention et la répression du
crime de génocide, Avis consultatif, C.I.J. Recueil 1951, p. 15.

8 Résolution 598 (VI) de l'Assemblée générale, en date du 12 janvier
1952.

9 Annuaire... 1962, vol. II, p. 31, doc. A/CN.4/144.


